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3L/E  Comité  d’impositions  de  l’Assem- 
blée Nationale  avoit  fait  un  projet 
de  réglement  pour  la  conservation  dü 


i 


contrôle  des  actes  dans  les  lieux  où  il 


pays  abonnés  ou  affranchis.  » 

Le  Comité  ayant  eu  la  bonté  de 

'\  • - 

me  communiquer  ce  projet  , j’y  vis  à 
chaque  page  le  cachet  de  cette  odieuse 
fiscalité  9 qu’un  peuple  libre  doit  pros- 
crire ; j’y  vis  tout  le  génie  des  hom- 
mes de  l’art , que  le  Comité  avoit  cru 
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devoir  consulter  ; j’en  fis  l’analyse,  et 
je  m’étois  proposé  de  la  lire  à la  Tri- 
bune de  l’Assemblée  aussitôt  que  le 
projet  de  réglement  auroit  paru. 

Depuis  peu  le  Comité  a annoncé 
à l’Assemblée  Nationale  qu’il  ayoit 
changé  son  plan  , et  qu’il  en  préfen- 
teroit  incessamment  un  nouveau  , qui 
réuniroit  en  un  seul  impôt  le  contrôle, 
l’insinuation  , le  centième  denier , le 

/ » â, 

droit  de  scel  et  autres. 

Il  sembleroit  d’abord  que  ce  nou- 
veau plan  rendroit  inutile  mon  travail 
sur  le  premier  j mais  comme  j’y  dé- 
montre une  grande  partie  des  vices  du 
contrôle  , et  * que  cet  odieüx  impôt 


( S j) 

doit  exister  dans  le  nouveau  projet 
^omme  dans  l’ancien  ? avec  cette  feule 
différence  que  , se  trouvant  rnafqué 
en  quelque  façon  dans  le  nouveau  ? 
par  sa  réunion  avec  d’autres  impôts  , 
l’on  pourroit  s’y  méprendre.  J’ai  cru 
qu’il  scroit  utile  au  bien  public  de 
faire  connoître  à l’Assemblée  Natio- 
nale l’étendue  des  maux  qu’occasion- 
neroit  le  contrôle  ? parce  que  cet  im- 
pôt désastreux  ne  pourroit  exister  , 
quelque  mode  qu’on  lui  donnât  9 sans 
une  armée  de  commis  ^ sans  vexation  9 
sa'ns  arbitraire  et  sans  tyrannie.  Tel 
est  son  cortège  indispensable. 

Cette  réflexion  m’a  déterminé  à faire 
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imprimer  l’analyse  du  premier  plan  1 
afin  que  l’Assemblée  Nationale  fût  en 
garde  contre  tout  projet  qui  tendroit 
à lui  faire  décréter  ? soit  explicitement , 
soit  implicitement  ? la  continuation  du 
contrôle  et  son  établissement  dans  les 
lieux  où  il  n’existe  pas. 
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Messieurs, 

X f < o j.  .*  4 . ■ \ j . • . .*  [(  '/  1,1  i>  ! j , , rj  . ’ 

’• 

Je  me  propofe  de  combattre  le  projet  de  ré- 
glement fur  le  contrôle , qui  vous  a été  préfenté 
par  votre  comité  des  importions,  & de  vous  dé- 
montrer que  ce  projet  feroit  tyrannique  , vexa- 
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toire  & fins  objet , fous  fes  deux  rapports , c’eft- 
à-dire  , considéré  comme  formalité , et  considéré 
comme  impôt. 

Confidéré  comme  formalité,  il  enchaîne  la 
penfée,'  évente  le  Lcret  des  familles  ,,  aflreint  les 
citoyens’ à un  efclavage  inconnu,  même  chez  les 
Orientaux , & enfin  avilit  des  profeffioris  hono- 
rables , en  rendant  tributaires  de  la  volonté , du 
gré  et  du  caprice  d’un  prépofé  à cette  inquisition , 
des  hommes  eftimables , dont  l’état  exige  beau- 
coup de  lumières  & autant  de  probité. 

Considéré  comme  impôt,  il  eft  toujours  fu- 
bitement , 8c  en  masse  , à charge  au  citoyen  ; 8c 
par  une  fatalité  fingulière , les  mariages , inven- 
taires 8c  partages  exceptés , t’eft  prefque  toujours 
fur  le  pauvre  ou  le  moins  aifé  qu’il  pèfe  le  plus , 
parce  que  c’efi:  toujours  le  vendeur  8c  l’emprun- 
teur qui  fupportent  cet  impôt  * comihe  on  le 
verra  dans  la  fuite  mon  opinion.  Enfin  , çon- 
fidéré  comme  impôt , il  fera  toujours  à-peu-près 
nul  pour  le  tréfor  public , à caufe  des  frais  im- 
menfes  que  néceflite  fa  perception,  des  réticences 
que/opt  forcés  de  faire , ppyr  alléger  Je  droit , 
ceux  ^uirfont  dans,  la  nécessité  de  faire  des  actes 
dey^^t^res  * &\de  la  facilite  que  l’on  doit 
faite- des  aâes  fous  fignatute  privée, 

'Va ‘ 
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Le  projet  dont  il  s’agit  # Messieurs , ne  pou- 
voit  exifter  qu’en  n’étant  point  l’ouvrage  du  co- 
mité qui  vous  l’a  préftnté.  Tous  les  honorables 
membres  qui  le  compofent,  philoiophes  éclairés, 
autant  que  citoyens  généreux  St  diflingués,  n’au- 
roient  jamais  pu  rabaisser  assez  les  grandes  lu- 
mières qui  leur  ont  attiré  fi  fouvent  notre  admi- 
ration St  les  applaudiflemens  univerfels  , pour 
les  faire  descendre  à l’étude  dégoûtante  de  la 
théorie,  Sc  encore  moins  de  la  pratique  d’un  code 
vexatoire  ; ainfi  ce  ne  fera  pas  , §c  ne  pourra  ja- 
mais être , contre  le  comité  que  s’élèveront  mes 
plaintes , St  que  fe  dirigeront  mes  réflexions  ; 
elles  porteront  toutes  fur  les  vrais  auteurs  de  ce 
fatal , défafireux  St  tyrannique  fyftême  du  con- 
trôle , divifé  en  articles , dont  je  vais  vous  dé- 
velopper fuccefirvement  l’efprit. 

Article  premier. 

« Il  fera  établi  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
35  un  contrôleur , pour  conftater  et  afifurer  la 
33  date  des  aâres.  » 
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C’EST  en  vain  que  les  agensdu  fife  s'efforcent 
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de  préfenter  le  contrôle  comme  une  formalité 
ne  ce  flaire  pour  conftater  & aflurer  la  date  des 
aftes  : les  citoyens  éclairés  n’y  verront  toujours 
que  ce  qu’iUeft , un  impôt  indireâ  le  plus  con- 
traire de  tous  à la  liberté  , puifqu  il  tyrannife 
même  la  penfée,  & foumet  nécefîairement  à des 
recherches  inquifltoriales  les  actions  de  la  vie  lea 
plus  Amples,  & fouvent  les  plus  refpe&ables. 

L’emploi  d’un  tel  motif,  « affurer  & confiater  les 
39  dates  des  actes  reçus  par  des  officiers  publics  » 3 
eft  une  infulte  faite  à la  nation.  Un  étranger 
aflez  heureux  pour  n’avoirqjas  connu  dans  fon 
pays  ce  terrible  impôt , eft  néceflairement  forcé 
de  concevoir  une  opinion  bien  défavorable  des 
hommes  de  lois  en  France , lorfqu’il  voit  ou 
qu’il  entend  dire  que  ces  hommes  qui , par  ef- 
fence , devroient  être  la  vérité  même , ne  font 
cependant  vrais  & croyables  , qu’autant  qu’un 
commis  a , par  fa  Agnature,  attefté  qu’ils  n’étoient 
pas  des  faussaires  ; cet  étranger  diroit , il  faut 
deftituer  de  tels  hommes , puifque  l’on  s’en  mé- 
Ae , & mettre  les  commis  à leurs  places.  Le  gé- 
nie Afcal  répondroit , cela  ne  fufEra  pas , A ces 
.commis  ne  sont  eux  - mêmes  contrôlés.  Alors 
l’étranger  eft  nécessairement  forcé  dé  croire  que 
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b nation  françoife  n’eft  compofée  que  de  fauf- 

faires. 

Tel  eft  cependant  l’effet  que  doit  produire  le 
faux  & immoral  motif  avec  lequel  on  appuie  la 

nécefîité  du  contrôle. 

.....  , 

Art.  II.  & III. 

£ Ils  portent  établiffement  de  bureaux  dans 
les  chefs-lieux  de  départemens , diftri&s  et  chefs- 
lieux  de  cantons  ; J 

« Et  les  commis  ne  pourront  exercer  d’autres 
s»  fondions.  » 

Je  vois  dans  ces  articles  une  armée  de  trois  à 
quatre  mille  commis  répandus  fur  la  furface  du 
royaume  , occupée  à fcruter  et  tyrannifer  la  pen- 
fée , la  volonté  & les  a&ions  des  citoyens  : cette 
armée , moins  formidable  à la  vérité , exiftoit 
dans  des  temps  oppresseurs , Ôc  fous  la  tyrannie 
miniftérielle  , & non  - feulement  la  révolution 
qui , en  nous  rendant  la  liberté  , nous  promet 
des  jours  heureux , ne  nous  délivre  pas  de  cette 
milice  vexatoire , mais  même  elle  en  formeroit 
un  corps  national & prefque  conftitutionnel , fi 
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vos  décrets  pouvoient  fanctionner  la  perpétuité 
de  ce  fléàu. 

Sous  l’ancien  régime,  les  commis  au  contrôle 
étoient  moins  nombreux  qu’ils  ne  le  feroient  d’a- 
près ces  deux  articles } le  cara&ère,  Y fprit  fifcal, 
& conféquemment  tyrannique  , de  ceux  qui 
exiftoient , étoit  au  moins  tempéré  chez  ceux 
qui  réunifiaient  à leurs  emplois  d’autres  places, 
dans  l’exercice  defquelles  ils  avoient  appris  à 
méprifer  cet  aftuce  mal-faifant  qui  élevoit  aux 
places  éminentes.  D’après  l’art.  3 , un  commis 
au  contrôle  fera  tout  entier  contrôleur  , rien  ne 
tempérera , rien  n’adoucira  l’ardeur  de  ceux  qui 
voudront  s’avancer. 

Attendons-nous  alors  aux  vexations  les  plus 
outrageantes. 

Je  vous  prie , Meilleurs  , de  remarquer  que 
ce  troifième  article  exigeant  qu’un  contrôleur 
n’exer:  e pas  d’autres  fonctions  , occaiionnera 
une  depenfe  confidérable  , parce  qu’il  faudra  fa- 
larier  le  commis , en  raifon  de  ce  qu’il  ne  peut 
être  que  commis  ; ainfi  une  très-grande  partie  de 
l’impôt  du  contrôle  feroit  employée  à ftipendier 
l’armée  établie  pour  £a  perception. 

('  - * ' 
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Art.  I V. 


«<  Les  a&es  fournis  au  contrôle  feront  : 

» i°.  Tous  les  a&es  partes  devant  notaires. 

» 2°.  Les  adtes  émanés  dés  jurifdi&ions,  & qui 
» feron’  partes  aux  greffes. 

*»  30.  Et  enfin  , les  a&es  partes  fous-feings- 
J3  privés.  » 

Si  tous  les  aftes  partes  par-devant  notaires  font 
aflujétis  au  contrôle  , les  quittances  des  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  & viagères , des  penfions 
& traitemens  fur  l’état , des  traitemens  & falai- 
res  des  eccléfiaftiques , tant  feculiers  , que  ci- 
devant  réguliers , & des  juges , feront  donc  afiu- 
jéties  à la  formalité  du  contrôle  & alors,  quel 
travail  fartidieux  pour  la  perception  de  ce  droit  , 
& quel  aflujétîrtement , foit  pour  les  rentiers, 
pensionnaires  & falariés  , foit  pour  les  notaires , 
ne  réfultera-t-il  pas  de  cette  formalité,  fi  l’on 
confidère  que  le  nombre  dé  ces  quittances  pourra 
s’élever  à plus  de  dou^e  cents  mille  ? J’ofe  donc 
vous  aflurer.  Meilleurs,  que  l’exercice  de  cette 
formalité  deviendra  moralement  impossible,  ou 
tellement  gênante , que  fi  vous  en  décrétiez  Fé- 
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tabliffement,  votre  juftice  éclairée  par  la  récla- 
mation  de  celles  des  parties  prenantes , domici- 
liées foit  à Paris , foit  dans  les  villes  & lieux  voi- 
fins , à trois  8c  quatre  lieues  de  diftance , feroit 
forcée  de  revenir  promptement  fur  un  tel  décret. 
En  effet , Meilleurs , il  efl  notoire  que  beaucoup 
de  rentiers  8c  de  penfionnaires  jouiffant  d’un 
très-modique  revenu  de  cette  nature  , ont  leur 
réfidence  à quelques  diftances  de  la  capitale , où 
ils  fe  rendent  un  jour  pour  faire  faire  leur 
quittance  8c  la  fournir  au  payeur  ; un  autre  jour ^ 
pour  en  recevoir  le  montant , 8c  s’en  retourner 
enfuite.  Si  la  quittancé  eft  affujétie  au  contrôle, 
ces  rentiers  feront  inévitablement  forcés  de  cou- 
cher à Paris  lors  de  leur  premier  voyage  ; car 
comment  pouvoir  fuppofer , quel  que  foit  le 
nombre  des  contrôleurs , qu’ils  pourront  fatis- 
faire  promptement  le  public , lorfque  l’on  con- 
lidère  la  multitude  des  feules  quittances , indé- 
pendamment des  autres  affes  ? Il  faudra , pour 
ces  quittances , un  enregiftrement  au  moins  de 
noms , fommes  8c  dates.  L’embarras , la  peine 
& la  fatigue  pour  le  rentier,  8c  pour  le  notaire , 
feront  encore  bien  plus  multipliés  fi  vous  favez. 
Messieurs , que  la  moindre  faute  , la  moindre 
erreur  gliffée  dans  ces  quittances , les  fait  rebu- 
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ter  par  le  payeur  ; alors  il  faut  fuppléer  ce  qui 
manque  , corriger  les  fautes , ajouter  des  ren- 
vois , approuver  des  ratures , & fans  doute  re- 
tourner au  contrôle , pour  y faire  conflater  les 
changemens. 

Ainfi , Meilleurs , j’ofe  le  dire , il  fcroit  cruel 
d’affujétir  ce  genre  d’a&es,  ainfi  que  beaucoup 
d’autres , à la  formalité  du  contrôle. 

Jufqua  préfent  la  jurifdi&ion  contentieufe  & 
la  jurifdi&ion  yolontaire  ont  été  féparées  & dif- 
tinâes.  Les  juges  et  magistrats  ont  prononcé  des 
jugemens  fur  les  conteftations  portées  à leurs 
tribunaux  ; mais  ils  laifloient  les  a&es  volontai- 
res aux  notaires  , officiers  prépofés  pour  la  ju- 
rifdi&ion  volontaire.  Cet  article  4 préjuge  au 
moins  que  les  juges  pourront  faire  tous  les  aâes 
qui , jufqu’à  préfent , ont  été  reçus  par  des  no- 
taires. En  effet , cet  article  affujétit  au  contrôle 
les  aâes  émanés  des  jurifdi&ions , foit  qu’ils 
foient  paffés  au  greffe,  ou  prononcés  à l’audien- 
ce , & n’excepte  de  cette  formalité  que  le-s  aâes 
judiciaires  de  formalité  tellement  obligée  qu’ils 
ne  puiffent  pas  être  paffés  avec  la  même  validité 
devant  notaires. 

Parmi  les  aâes  prononcés  à l’audience,  ou  faits 
an  greffe , qui , d’après  cet  article , feroient  aifu- 
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jétîs  au  contrôle  , on  voit  les  partages  qui , com- 
munément même  entre  mineurs , étoient  ren- 
voyés aux  notaires , les  ventes , ceffions , rétro- 
cédions , baux , marchés  , tranfa&ionS , & géné- 
ralement tous  les  aftes  dans  lefquels  le  con- 
cours de  la  lignature  & du  confentement  des 
parties  eft  néceflaire  pour  le  complètement  du 
jugement.  • 

Il  réfulteroit  évidemment  d’une  telle  difpofi- 
tion , li , pour  le  malheur  de  la  fociété  , elle 
acquéroit  force  de  loi , que  bientôt  la  juridic- 
tion volontaire , ce  tribunal  des  mœurs  , de  l’u- 
nion & de  la  concorde  , ce  tribunal  qui  eft  par 
excellence  celui  de  la  liberté  , feroit  bientôt  fans 
fondions.  En  effet , le  minifhre  des  conventions 
n’a  & ne  peut  avoir  d’autre  autorité  que  celles 
que  lui  donnent  de  leur  plein  gré  les  contrac- 
tans , tandis  que  le  miniftte’de  la  juftice  a & doit 
avoir  nécessairement  une  autorité  qui  peut  in- 
fluer fur  les -avions  de  fes  jufficiables , & par-là 
les  amener  à contraêfer  leurs  engagemens  fous 
la  forme  juridique  ; il  ne  faudroit  pour  cela  que 
l’aftuce  d'un  greffier,  qui  pourroit  avoir  grand 
intérêt  à convertir  toutes  les  ventes,  tranfports, 
celîions  9 rétroceffions , baux  , marchés  & tran- 
faâions , en  fentences  ou  arrêts  : & n’en  doutons 

pas 
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pas , Meflienrs , fi  les  entreprifes  fur  cette  ma-  . 
tière  avoient  joutes  leur  effet,  l’on  verroit  bien- 
tôt des  jugemens  ou  des  aâes  pris  au  greffe , qui 
contiendroient  des  contrats  de  mariage. 

Ainfî  cet  article  efl:  abfolument  inconftitu- 
tionnel  > il  tendroit  à renverfer  , ou  au  moins  .à 
avilir  la  jurifdi&ion  volontaire , fi  précieufe  à la 
liberté. 

■ 

Article  V. 

r ■ 

£ Cet  article  fixe  le  délai  dans  lequel  les  aâes 
doivent  être  contrôlés , ôc  s’explique  particuliè- 
rement fur  les  teftamens.  ] 

fioid  . 

On  voit  d’abord  que  les  aâes  des  notaires  ré- 
fidans  dans  le  lieu  où  le  bureau  efl:  établi , doi- 
vent être  préfentés  au  contrôle  dans  les  dix 
jours  de  leur  date , & que  ceux  des  notaires 
non  réfldans  dans  le  lieu  oùle  bureau  efl:  établi, 
doivent  les  préfenter  dansTes  vingt  jours  aufïi 
de  leur  date. 

Ainfi  un  notaire  de  ville  ou  de  bourg,  s’il  efl: 
occupé , feroit  dans  la  néceflité  d’envoyer  tous 
les  jours  au  contrôle  , parce  que  tous  les  jours  il 
feroit  des  aâes , & tous  les  jours  feraient  des 
échéances , des  délais  pour  le  contrôle.  Je  fais 

Opinion  de  M . Dosfant.  B 
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que  dans  le»  provinces  ou  le  contrôle  eft  établi , 
cela  a existé  ; mais  je  fais  auffi  que  les  notaires 
de  bourgs  & villages , travaillant  peu  , n’en- 
voyoient  au  contrôle  quune  ou  deux  fois  le 
mois  au  plus.  Quant  à ceux  des  villes , s’ils  ont 
été  occupés , iis  ont  dû  faire  des  a&es  tous  le* 
jours , & conféquemment  envoyer  au  contrôle 
tous  les  jours , à peu  de  chofe  près , & cela  a dû 
être  nécessairement  très-gênant  pour  eux.  Si  le 
contrôle  a dû  être  & efi  exceflivement  pénible 
pour  les  notaires  de  province , qui , à l’excep- 
tion de  ceux  des  grandes  villes , travaillent  peu , 
& exercent  prefque  tous  d’autres  profeflions , 
Combien  ne  fera-t-il  pas  fatigant  pour  ceux  de 
la  capitale  qui  font  beaucoup  occupés , & ont 
befoin  de  l’être  pour  fubvenir  aux  dépenfes  pre- 
mières & journalières  de  leurs  états  ? Ils  font 
néceffairement  chaque  Jour  plufîeurs  aâes , foit 
en  minute,  foit  en  tyjvets  : parmi  tous  ces  aftes 
il  en  eft  beaucoup  qui  font  inftans , les  uns  pour 
être  envoyés  en  province , d’autres  pour  être  mis 
à exécution  : il  faudra  donc  que  le  notaire  oc- 
cupé aille  ou  envoie  fes  clercs  cinq,  fïx  fois,  & 
plus  par  jour  * au  contrôle.  Il  y a cent  treize 
notaires  à Paris  : s’il  y a dix  contrôleurs , cha- 

* V r ■ f m a 

cun  d’eux  contrôlera  au  moins  onze  notaires  : 
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onze  notaires , à huit  a&es  par  jour , fion  com- 
pris les  quittances  des  revenus  fur  l’état , ce  fera 
quatre-vingt-huit  a&es  à contrôler  par  chaque 
commis  , & il  y aura  tel  de  ces  a&es  qui  aura 
vingt,  trente,  cinquante,  cent  rôles  & plus.  Si 
le  commis  lit  l’a  de  en  entier , un  feul  a&e  occu- 
pera fa  journée  : que  deviendront  les  autres  ? 

Laiffera  t-on  les  minutes  chez  les  contrôleurs  ? 
* 

Quel  abus  ! Quel  défordre  ! Multipliera-t-on  les 
commis  ? Quelle  dépenfe  pour  fatiguer  les  ci- 
toyens 1 De  quelque  manière  que  l’on  s’y  prenne, 
les  frais  de  la  vaine  formalité  du  contrôle  con- 
fommeront  une  grande  partie  de  l’impôt  -:  la 
vexation  fera  pour  le  peuple , & l’utile  de  l’im- 
pôt pour  le  commis.  Ce  fera  à'  la  fin  du  dix- 
huitième  ficelé,  temps  où  la  lumière  aura  affez 
éclairé  les  François  pour  les  porter  à réclamer  & 
obtenir  leur  liberté , que  ces  mêmes  François 
fortifieront  des  chaînes  que  Machiavel  lui-même 
n’eût  ofe  confeiller  au  batard  de  Borgia,  parce 
que  tyrannifer  jufqu’à  la  penfée , c’eft  aller  plus 
loin  que  ne  l’ont  ofé  les  tyrans. 

Revenons  à notre  article  5 : il  veut  bien  que 
les  teftamens  & les  autres  difpofitions,  à caufe 
de  mort,  paffés  devant. notaires , ne  foient  con- 
trôlés qu’après  le  décès  du  teftateur  ; mais  il 
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exige  qu  alors  ces  a&es  foient  contrôlés  aux  frais 
des  héritiers  ôt  légataires  , quand  même  ils  pré- 
tendroient  n’en  faire  aucun  ufage  : cette  difpo- 
fition  est  certainement  rigoureufe  , pour  ne  rien 
dire  de  plus.  L’ancien  régime  étoit  plus  doux  ; 
un  légataire  qui  renonçoit  au  legs  qui  lui  avoit 
été  fait , ne  payoit  pas  le  droit  d’infinuation. 

A l’égard  des  teftamens  olographes,  dit  l’ar- 
ticle , lorfqu’ils  feront  dépofés  par  les  tefta- 
» teurs  fans  être  cachetés  , foit  dans  les  greffes  , 
foit  dans  les  études  des  notaires , ils  feront  fu- 
» jets  au  contrôle , dans  le  même  délai  de  trois 
a?  mois  >».  Ce  paragraphe  renferme  plufieurs 
obfcurités.  Lorfque  les  teftamens  olographes 
feront  dépofés  par  les  teftateurs  fans  être  cache- 
tés , ils  feront  fujets  au  contrôle  : il  en  faut  con- 
clure , i°.  que,  s’ils  ne  font  pas  dépofés  par  les 
teftateurs , ils  ne  feront  pas  fujets  au  contrôle  : 
2°.  que  s’ils  font  cachetés , ils  ne  font  pas  fujets 
au  contrôle  : enfin , cet  article  fuppofe  que  les 
teftamens  peuvent  être  dépofés  au  greffe.  Le  ré- 
dateur  retombe  ici  dans  l’erreur  que  nous  avons 
déjà  combattue  : il  s’efforce  à anéantir  la  jurif- 

éi&ion  volontaire. 
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Art.  VI. 

£ Cet  article  oblige  les  notaires  d’infcrire  jour 
par  jour , fur  leurs  répertoires , totis  les  aftes  & 
contrats  qu’ils  recevront,  foit  en  minute, foit  en 
brevet , même  les  teftamens  authentiques  & ceux 
olographes  ouverts  ou  cachetés  qui  feront  con- 
fiés à leur  garde;  fauf  à claffer  tous  les  a&es  de 
dernière  volonté  dans  des  cartons  particuliers, 
pour  qu’il  n’en  puiffe  être  donné  communication 
a qui  que  ce  foit,&  que  le  fecret  foie  religieufe- 
ment  obfervé  j.ufqü  après  le  décès  des  teftateurs  ]. 

Que  les  notaires  foient  obligés  de  tenir  un  ré- 
pertoire de  to^s  les  aâes  qu’ils  reçoivent.  C’eft 
ce  qu’ont  fait  ou  dû  faire  tous  les  notaires  des 
lieux  ou  le  contrôle  étpi-t  établi , & encore  plus 
ceux  des  pays  où  il  n’avôit  pas  lieu.  Ce  réper- 
toire a le  double  avantage  de  faciliter  à l’officier 
la  recherche  des  ades  dont  il  eft  dépofitaire,  & 
d’en  affurer  l’exiftence  & la  date. 

Il  y a plus , ce  répertoire,  fait  double,  remplira 
complètement , d’une  manière  limple , f^ns  frais 
comme  fans  vexation , tout  ce  que  peut  opérer  le 
contrôle  confidéré  comme  formalité. 
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Mais  que  les  notaires  foient  obliges  d’infcrire 
fur  leurs  répertoires  les  teftamens  authentiques 
ou  olographes  dont  ils  font  dépofitaires,  & cela 
du  vivant  des  teftateurs , ce  feroit  violer  les  droits 
facrés  de  la  liberté,  dans  une  des  avions  les  plus 
graves  & les  plus  férieufes  de  la  vie;  ce  feroit 
éventer  le  fecret  qui,  pour  beaucoup,  é'toit  le 
feul  quJils  euffent  d’important.  En  effet,  Mef- 
fieurs , il  eft  de  la  plus  grande  importance  pour 
h s teftateurs , & même  pour  la  fociété  entière , 
qu’on  ignore  fi  tel  a fait  ou  non  un  teifament: 
le  filer  ce  & le  fecret  fur  ce  fait  font  effentielle- 
ment  néceffaires,  Eft-pn  affuré  que  tel  n’a  point 
fa’t  de  teftament?  ceux  qui  croient  avoir  droit  à 
fa  bienfaifahce  le  folli citeront,  fouvent  l’obféde- 
ront  & le  forceront  à teffer.  Sai^ra-t-on , au  con- 
traire , qu’un  tel  a tefté  ? fes  héritiers  feront  dans 
la  plus  grande  anxiété , jufqu’à  ce  qu’il  leur  ait 
fait  connoître  fes  difpofitions  ; & , foit  qu’il  s’y 
prête  ou  s’y  refufe , comme  un  teftament  eft  tou- 
jours contraire  aux  intérêts  de  l’héritier,  il  fera 
tellement  circonvenu,  follicité , prefle  & quelque- 
fois menacé,  qu’il  fera  forcé  de  détruire  fes  dif- 
pofitigns.  Voilà  les  maux  qu’opéreroit  une  loi  qui 
forceroit  un  notaire  à porter,  par  noms  & dates, 
fur  fon  réperton  e les  teftairiens:  qu’il  xecevroit  ou 
dont  il  feroit  dépoiitaire. 
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Aufli , jufqu’à  préfent,les  notaires  ont-ils  eu  la 
précaution  de  mettre  dans  un  carton  particulier 
les  teftamens  olographes  ouverts  ou  cachetés 
dont  on  les  a rendus  dépofitaires , foit  pour  les 
remettre  à leurs  auteurs,  lorfquMs  ont  jugé  â pro- 
pos de  les  retirer  pour  les  changer  ou  les  détruire, 
foit  pour  les  dépofer  & les  rendre  publics  après 
le  décès  des  teftateurs. 

A l’égard  des  teftamens  authentiques , les  no- 
taires , faifant  leurs  répertoires  jour  par  jour,  n’y 
infcrivoient  ces  teftamens  que  par  la  date  & le 
mot  Teflamem  ; le  nom  du  teftateur  étoit  en 
blanc,  & on  ne  le  rempliffok  qu’au  moment  de 
fon  décès. 

De  cette  manière,  toute  précaution  néceflaire 
étoit  prife,  & le  fecret  étoit  religieufement  ob- 
fervé , même  dans  l’intérieur  de  la  maifon  des 
notaires  dépofitaires  de  teftamens  quelconques. 

Si  le  nouvel  ordre  de  chofes  propofé  fur  cette 
matière  avoir  lieu , les  maux  qui  en  réfulteroient 
feroient  inappréciables. 

Ne  croyez  pas.  Meilleurs , *que  le  teftament 
foit  le  feul  aôe  qui  exige  le  plus  profond  fecret. 
Dans  les  grandes  villes,  & fur-tout  à Paris,  il  s’y 
fait  d’autres  aftes  dont  la  publicité,  avant  un  laps 
de  tems  quelconque  , occafionneroit  le  deshonneur 
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de  certaines  familles , & jetteroit  le  trouble  & le 
défordre  dans  d’autres.  Je  ne  citerai  que  les  con- 
trats de  mariage  : beaucoup  fe  paffent  Secrète- 
ment, à caufe  de  la  difproportion  qui  fe  trouve 
Soit  dans  les  fortunes , foit  dans  les  convenances 
des  perfonnes  qui  fe  font  recherchées  en  mariage  ; 
d^autres  doivent  être  fouftraits  à la  publicité,  à 
caufe  de  la  pofition  des  perfonnes  qui  veulent  fe 
marier.  En  effet , Meilleurs , il  n’eft  pas  rare  de 
voir  des  perfonnes  que  Ton  croit  mariées  depuis 
long-tems , ne  s’occuper  à revêtir  leur  union  de 
la  fan&ion  des  lois , qu’au  moment  où  ces  pré- 
tendes** époux  font  dans  le  cas  èux-mêmes  de 
marier  leurs  enfans. 

Vous  concevez.  Meilleurs,  combien  il  eft  im- 
portant pour  les  perfonnes  que  ces  aâes  intéref- 
fent,  de  ne  pas  en  foumettre  les  minutes  à l’œil 
inquifitorial  du  contrôle , ni  de  qui  que  ce  foit: 
aufï}  les  notaires  des  lieux  où  le  contrôle  n’éitoit 
pas  établi,  prenoient  ils  pour  ces  aâes  les  mêmes 
précautions  que  pour  les  teftamens. 


( *5  ) 
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Art.  VII. 

£ Cet  article  oblige  les  greffiers  à tenir  un  ré- 
pertoire de  tous  les  aftes  qu’ils  recevront,  & qui 
feront  fujets  au  contrôle 

, .•  I I 7 . • \ 

Ainfi  le  réda&eur  du  projet  préjuge  toujours 
.que  les  greffiers  pourront  recevoir  des  a&es  ; il  ne 
dit  jamais  que  les  aâes  qui  feront  faits  au  greffe 
fe  borneront  à ceux  qui  ne  pourroient  l’être  à 
J’ami^ble , & par-là  il  continue  à confondre  la 
, jtirifdiâion  volontaire  avec  la  contentieufe,  & par 
confeq uent  à anéantir  les  notaires. 

Si  le  contrôle  continuoit  malheureufement  à 
fubMer,  oui,  fans  doute,  il  faudroit  y affujettir 
tous  les  jugemens  dexpédiens , les  baux , licita- 
tions , partages , renonciations  & autres  aftes  qui 
auroient  pu  être  faits  à l’amiable , fi  les  parties 
l’a  voient  voulu:  fans  cela,  à l’aide  d’une  demande 
judiciaire  qui  ne  feroit  que  limulée , prefque  tous 

les  aôes  fetoient  exempts  du  contrôle  \ mais  , fi 
». 

une  telle  prévoyance  devenoit  néceffaire  , il 
faudroit  qu’elle  fut  accompagnée  d’un  régle- 
ment pour  reftreindre  les  tribunaux  à leurs  vraies 
fon&ions.  Je -ne  m^appefantirai  pas  fur  cette 
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matière , parce  que  je  ne  puis  craindre  que  quand 
votre  fageffe  fera  éclairée  fur  tous  les  abus  & 
fur  toutes  les  vexations  du  contrôle , vous  ne 
profcriviez  cette  abominable  inquifition  deftruc- 
tive  de  toute  liberté. 


Art.  VIII. 


£ Il  contient  le  réglement  des  peines  qui  fe- 
ront prononcées  contre  les  notaires  qui  n’auront 
pas  fait  contrôler  dans  les  délais  prefcrits , & 
ordonne  aux  notaires  de  repréfenter  aux  prépo- 
fés  du  contrôle  , leurs  répertoires  & les  a des 
dont  ils  demanderont  la  communication.  ] 


CET  article  prononce  que  lorfqu’un  a&e  paflfé 
devant  Notaires  n’aura  pas  été  contrôlé  dans  les 
délais  prefcrits , il  ne  vaudra  que  comme  a&e 
privé  ; que  le  notaire  fera  refponfable  envers  les 
parties  des  dommages  qu’elles  pourraient  fouf- 
frir  à défaut  du  contrôle , & qu’il  paiera.,  de  fes 
deniers,  trois  fois  la  fomme  en  quoi  le  droit 
confifte. 

^ ’ l ? ij  !.)  J»  i i - \ -j  h.  J v J f J-  ' * ■ * M I ‘/y  L 

Il  réfulteroit  plufieurs  injuftices  criantes  de 
cette  difpofition , fi  elle  pouvoit  avoir  lieu. 
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En  effet  > fi  l’on  fuppofe  que  le  notaire  a reçu 
des  parties  le  montant  du  droit  du  contrôle  d’un 
a8e , & qu’il  ne  l’ait  pas  fait  contrôler , pour- 
quoi faire  perdre  aux  parties  l’hypothèque  ré- 
fultante  de  l’a&e  ? ce  qui  peut  leur  occafionner 
un  très-grand  dommage.  Mais , dira-t-on , on  leur 
donne  le  droit  de  répéter , contre  le  notaire , les 
dommages  qu’elles  auront  Ibufferts  par  fa  faute  ; 
& fi  ce  notaire  eft  infolvable  , ou  enfin  fi  fa  for- 
tune eft  au-deflotis  de  la  perte  qu’auront  fouf- 
ferte , par  fa  négligence  ou  fa  mauvaife  foi , fés 
clients , à quoi  leur  fervira  ce  recours  ? 

Si  au  contraire  les  parties  contra&antes  n’ont 
pu  ou  voulu  remettre  au  notaire  la  fomme  né- 
ceffaire  pour  acquitter  le  droit  de  contrôle,  n’eft-il 
pas  rigoureux  d’aftreindre  cet  officier  â faire 
Pavante  de  ces  droits , qui  peuvent  fouvent  excé- 
der fes  moyens  & fes  refiources  pécuniaires  , & 
de  le  forcer  enfin  , fous  peine  d’une  amende  qui 
peut  être  exorbitante , de  payer  dés  dommages 
qui  excéderaient  très-fouvent  tous  fes  moyens  ? 
Le  contrôle  eft  donc  un  impôt  bien  odieux, 
ç puifque  , dans  toutes  fes  parties  & dans  tous  fes 
modes , il  ne  préfente  que  peines  , amendes , 
dommages , tourmens  , chagrins  & vexations  de 
tout  genre. 


v < 


. ( . .. 

Cet  article  . Meilleurs , éft  terminé  par  une 
décifion  qui  vous  paroîtra  bien  étrange  : elle 
porte  que  la  loi  n’autorlfe  aucune  vilite  ni  re- 
cherche dans  les  études  des  notaires  , qui  feront 
feulement  tenus  de  repréfenter  aux  prépofés  leurs 
répertoires  & les  ades  dont  ils  pourront  exiger 
la  communication , en  indiquant  par  les  commis 
les  dates  & les  noms  des  contradans. 

Que  pourroit  donc  faire  de  plus  le  commis 
vifjteur  , chercher , fouiller  lui-même  parmi  les 
minutes  & autres  papiers  du  notaire?  Ce  qui  fera 
fait  en  fa  préfence  équivaudra  à l’inquifition  la 
plus  rigoureufe  : fon  regiflre  de  contrôle , le  ré- 
pertoire qui  lui  fera  repréfenté , le  mettront  à 
portée  d’indiquer  toutes  les  dates  8c  tous  les  noms 
de  la  clientelle  des  notaires  : il  pourra  dônc  de- 
mander à fon  gré , à fa  fantaifie , la  vifîte  de 
toutes  les  minutes  , 8c  même  de  tous  les  brevets 
qui  feront  dans  l’étude  où  il  fe  tranfportera.  Voilà 
une  belle  liberté  pour  l’officier  & pour  les  parties 
contradantes  ! J 

Enfin,  je  vous  fupplie  d’obferver  encore. 
Meilleurs , que  la  préfence  du  notaire  fera  tou- 
jours néceffaire  à ces  vifites  inquifitoriales , parce 
qu’en  même-temps  qu’il  fera  du  devoir  du  com- 
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mis  de  n’avoir  pas  confiance  an  notaire,  H 
fera  d’une  convenance  religieufe  & ordonnée 
a cet  officier , de  n’avoir  pas  confiance  ati 
commis. 


Or , fi  le  commis  arrive  au  moment  où  le  no- 
taire fera  occupé  chez  lui , ou  »en  ville , ou  en 
campagne  avec  fes  clients , il  ne  pourra  pas  fa- 
tisfaire  à la  demande  du  commis , non , il  ne  le 
pourra  pas  , fouvent  quand  même  le  jour  & 
l’heure  lui  auraient  été  indiqués,  parce  qu’il  eft 
des  devoirs  à qui  tout  doit  céder,  & qui  font  im- 
pératifs pour  les  notaires  ; celui , par  exemple , 
d’aller  recevoir  les  dernières  volontés  d’un  ma- 
lade. 

. ••  c nrj  c.1. if.  . 

A R T.  I X & X. 


Jl  Le  premier  de  ces  articles  porte  des 
peines  contre  les  greffiers  en  contravention  ; & 
le  fécond  oblige  les  notaires  et  greffiers  à tranf- 
crire  fur  les  expéditions  qu’ils  délivreront  les 
quittances  des  droits  de  contrôle} 


( 3°  ) 

: n ' ' ' 

Art.  XI. 

£ Cet  article  foumet  au  droit  de  contrôle  les 
a&es  fous  feing- privé,  lorfqulls  feront  produits 
en  juilice , mgiye  par  forme  d’exception  J. 

Cela  n’exiftoit  point  dans  Fancien  régime  ; 
les  quittances , lettres  miffives  & autres  pièces 
qui  n’étoient  produites  que  par  forme  d’excep- 
tion , n’étoient  point  fujettes  au  contrôle  : 

Ainfi  voilà  une  rigueur  de  plus  que  contient 
ce  projet  de  loi. 

Il  en  renferme  une  autre  vers  la  fin,  en  n’ex- 
çeptant  du  contrôle  que  les  lettres-de- change  8c 
leurs  endoflemens;  les  extraits  des  livres  mar- 
chands , larfqu’ils  ne  contiendront  point  d’arreté 
de  compte  ni  d’obligation,  & les  extraits  des  bap- 
têmes , mariages  & fépultures.  Si  là  fe  borne  l’é- 
numération des  aâes  exempts  du  contrôle , il  en 
réfulte  que  les  billets  de  change , les  billets  à or- 
dre, même  marchands,  les  billets  au  porteur, 
y feront  fujets  ; & ce  fera  une  très-grande  charge 
impofée  au  commerce.  Les  certificats  de  vie 
donnés  par  les  juges  ; paffe-ports  donnés  pax  les 
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municipalités,  & une  multitude  d’autres  aâe* 
wifignifians , qui,  jufqu’à  préfent,  avoient  échappé 
à l’œil  fifcal  des  habiles,  feront  donc  auffi  affu- 
jettis  au  contrôle  dans  le  régime  futur. 

Art.  XII. 

Z Les  notaires,  greffiers  & les  parties  feront  te- 
nus de  payer  les  droits  fans  pouvoir  en  différer  le 
paiement,  fous  aucun  prétexte,  fauf  à fe  pour- 
voir  en  reftitution , s’il  y a lieu.  J 

Cet  article  prévoit  qu’il  y aura  des  contefta- 
tions  fur  les  quotités , & cela  arrivera  fréquem- 
ment, parce  qu’il  eft  hors  de  la  portée  des  hom- 
mes de  prévoir  tout  dans  un  tarif  de  droits  impo- 
fés  fur  leurs  volontés,  & en  quelque  façon  fur 
la  penfée;  enfin  fur  des  chofes  tellement  méta- 
phyfiques  , que  nulle  intelligence  humaine  ne 
fauroit  les  prévoir.  Cela  prouve  combien  les  ta- 
Tifs  fur  cette  matière,  font  & feront  infuffifants  ; 
il  faudra  donc  dans  l’ordre  futur,  comme  dans 
l’ancien  des  décifions  particulières  fur  des  cas  & 
des  circonilances  qui  varieront  à l’infini , & qui , 
dans  la  même  efpèce,  feront  fouvent  en  oppofition 
les  une*  aux  autres,  parce  que  tous  les  hommes 
ne  voient  pas  de  même  : ainfi  l’on  pourrait  affu- 
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rer  que  le  dédale  qui  exifte  dans  ce  moment  fut 
la  matière  du  contrôle  ne  tarderôit  pas  à renaître 
& que  l’arbitraire  feroit  la  loi  dominante  de  cet 
impôt,  s’il  pou  voit  exifter. 

Art.  XIII, 

£ Le  contrôleur  eft  autorifé  à retenir  les  aâes 
& exploits  jufqu’à  ce  c[u’il  foit  fatisfait  du  mon- 
tant des  droits.  J 

Telle  eft  la  nature  de  cet  impôt,  que, dans  fon 
mode , les  choses  qui  paroiffent  les  plus  juftes, 
n’en  font  pas  moins  tellement  vexatoires,qu  elles 
peuvent  occafionner  de  grands  maux  aux  parties  ; 
en  effet,  un  particulier  pourra  n’avoir  point  d’ar- 
gent, & être  dans  la  nécefîité  de  paffer  un  a&e 
quelconque  ; le  notaire  auquel  il  s’adreffera  , fe 
prêtera  bien  à lui  accorder  tout  le  temps  qui  fera 
demandé  pour  le  paiement  du  prix  de  fon  tra- 
vail : mais  il  faudra  payer  comptant  au  contrôle, 
ou  y laifter  l’aâe , & alors  ce  fera  pour  ce  parti- 
culier, comme  fi  l’aâe  n’exiftoit  pas , & par -là  il 
fouffrira  tout  le  dommage  qui  pourra  s’en  fuivre. 


Art, 
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Art.  XIV,  XV  & XVI. 

£ Ces  articles  divifent,  fauf  quelques  excep- 
tions , tous  les  aâes  en  trois  claffes  pour  la  per- 
ception du  contrôle.  J 

La  première  claffe  comprend  ceux  qui  trans- 
fèrent ou  conftituentdes  propriétés  ou  jouiffances , 
& qui  contiennent  des  engagemens  dont  les  ob- 
jets font  fufceptibles  d’être  évalués. 

L’ON  dénomme  fous  cette  claffe  les  adjudica- 
tions, ventes,  ceiüons , rétroceiïions  , déléga- 
tions , fubrogations , partages , licitations , les  in- 
ventaires après  décès,  les  conflitutions  perpé- 
tuelles & viagères;  les  donations  entre-vifs,  dé- 
miflions , échanges , obligations , promeffes  de 
payer,  reconnoiffances  de  fournies , engagemens 
& contrats  pignoratifs,  baux  emphytéotiques  au- 
deffus  de  «trente  années , ceux  à rentes  perpé- 
tuelles , les  marchés,  traités , fociétés , arrêtés  de 
comptes , a&es  de  dépôts  reflituables  à terme 
fixe,  tranfa&ions, fentences  arbitrales,  déclara- 
tions fur  des  acquittions  ou  adjudications,  lorf- 
qu’elles  opèrent  u'ne  nouvelle  mutation.Tous  ces 
a&es  doivent  être  fujets  à un  droit  de  contrôle  pro- 
greffif  en  proportion  du  capital  des  valeurs  qui  y 
Opinion  de  M.  Dosfant,  C 
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feront  exprimées  ; & ce  droit  doit  être  de  dix  fols 
par  cejirmchifiyement  , c’efl-  à - dire , de  demi 
pour  cent  , fans  fra&ions. 

Ici,  Meilleurs,  je  réclame  votre  attention,  & 
je  Vous  prie  deconfidérér  combien  feroit  énorme 
l’augmentation  du  droit  de  contrôle,  d’après  le 
tarif  que  contient  cet  article , li  vous  le  compa- 
rez à celui  de  1722.  En  effet,  l’ancien  tarif  fixoit 
le  droit  de  contrôle  des  aêles  tranflatifs  de  pro- 
priété , 

S A V O I R : 

Ceux  au-deffous  de  cinquante  livres,  à cinq 
fols;  par  le  nouveau  tarif , cinquante  livres  paie- 
ront également  cinq  fois. 

Ceux  de  cinquante  livres  à cent  livres,  à dix 
fols;  cent  livres  paieront  de  meme  dix  fols. 

Ceux  de  cent  livres  à deux  cents  livres , à vingt 
fols;  deux  cents  livres  paieront  également  vingt 
fols.  ♦ 

Ceux  de  deux  cents  livres  & au-defîus  jufqu’à 
dix  mille  livres , à raiforr  de  dix  fols  par  chaque 
cent  livres  ; ce  feroit  à l’avenir  à raifon  de  cent 
fols  par  mille  ; ce  qui  opère  le  même  droit. 

Et  ceux  de  dix  mille  livres  & au-deffus , à rai- 
on  de  vingt  fols  d’augmentation  par  chaque 
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ïnille;  & dorénavant  ce  fèroit  à raifon  de  cent 
fols  par  chaque  mille. 

Ainfi  il  elî  clair  que  le  nouveau  tarif  quintu- 
plerait le  droit  aftuel  dans  les  fommes  un  peu 
élevées. 

Ce  n’eft  pas  tout,  Metteurs;  ce  tarif  applique- 
nt fouvent  de  doubles  droits  à un  même  acte. 
L article  dont  j ai  l’honnèur  de  vous  expofer  le 
contenu,  dit  explicitement  que  le  droit  fera  du 
pour  les  adjudications  , pour  les  ventes  & pour 
les  déclarations  fur  des  adjudications  ou  acquit- 
tions; or,  c’et  bien  établir  ce  droit  bis  in  idem , 
parce-que  vous  favez,  Meilleurs,  que,  dans  les 
licitations  faites  en  jutice  ou  à l’amiable , l’adju- 
dication eft  toujours  fuivie  d’une  vente , & qu’il 
en  et  de  meme  dans  les  directions.  Dans  tous  ces 
cas,  l’on  enchérit  fur  un  procès-verbal  fommaire , 
& 1 on  adjuge  enfin  : mais  ce  procès-verbal  , 
quoique  fouvent  étendu  par  la  multiplicité  des 
enchères,  ne  contient  ni  défignation  fuffifante  de 
1 objet  adjuge , ni  l’etabliffement  de  fa  propriété  ; 
c et -le  contrat  de  vente  qui  et  fait  en  exécution 
de  cette  adjudication,” qui  renferme  tout  ce  qui 
pour  opérer  un  titre  de  propriété 
fuffifant  & régulier;  ainfi  l’adjudication  & lk 
vente  ne  forment  certainement  qu’un  feul  &mê- 
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me  titre  d’acquifition , & cependant  il  fera  exigé 
deux  droits  de  contrôle. 

Il  en  eft  de  même  des  déclarations.  Vous  favez 
auffi , Meilleurs , que  les  enchères  font  mifes  par 
les  procureurs  auxquels  les  perfonnes  qui  veulent 
fe  rendre  adjudicataires , ont  donné  des  pouvoirs 
à cet  effet;  qu’il  eft  fou  vent  de  l’intérêt  d’un  ac- 
quéreur de  relier  inconnu  pendant  quelque  temps, 
& qu’il  eft  par-là  obligé  d’acquérir  fous  un  nom 
interpofé.  Dans  tous  ces  cas,  il  devient  néceffairè 
que,  foit  le  procureur  adjudicataire , foit  l’ami  in- 
terpofé dans  l’acquifition , paffent  déclaration  au 
véritable  acquéreur;  & dans  ces  deux  cas , cpmme 
dans  le  précédent , il  fera  donc  dû  deux  droits  de 
contrôle. 

Enfin , MefEeurs  , cet  article  établit  un  droit 
de  contrôle  , & toujours  dans  la  proportion  de 
demi  pour  cent  pour  les  fubrogations  : or , vous 
favez  que fi abrogation  eft  bien  un  terme  de  droit , 
mais  non  pas  un  a&e  ; c’eft  feulement  l’accef- 
foire  d’un  aôe , & cet  acceffoire  s’adapte , fi  je 
puis  m’exprimer  ainfi , à plufieurs  aftes , tels  que 
les  tranfports  8c  celEons  dans  lefquels  il  eft  de  ftyle, 
comme  il  eft  de  droit..  Cet  acceffoire  entre  auffi 
nom  de  droit,  mais  de  fait  dans  d’autres  aâes  , 
tels , fur-tout,  que  les  obligations  & conftitutions. 
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Là ,1a  fubrogation,  quoique  chofe  acceffoire,  joue 
cependant  un  rôle  important  en  affurant  la  fomme 
prêtée  par  privilège  fur  une  maifon , une  terre  ou 
fur  tout  autre  immeuble  réel  appartenant^  l’em- 
prunteur , parce  que  la  fubrogation  qu’il  eft  né- 
ceffaire  d’opérer  dans  ce  cas  formellement , met 
le  prêteur  aux  droits  de  celui  qui  a vendu  à l’em- 
prunteur, foit  la  terre,  foit  la  maifon  ou  autre 
immeuble  : mais  toujours  eft-  il  vrai  que  l’o- 
bligation ou  la  conftitution  avec  la  fubrogation 
quelles  renferment,  ne  font  qu’un  feul  a&e.  Eh 
bien , Meilleurs , ce  feul  aâe  produira  deux  droits 
de  contrôle. 

Remarquez,  Meilleurs,  que  le  contrôle  eft  tou- 
jours à la  charge  du  nécefïiteux  ; c’eft  le  ven- 
deur qui  le  fupporte , parce  que  l’acquéreur  fixe 
le  prix  de  la  chofe  qu’il  acquiert  après  avoir  con- 
fidéré  les  frais  & débourfés  auxquels  lacquifition 
qu’il  a intention  de  faire  donnera  ouverture  ; & 
ceft  toujours  l’emprunteur  qui  paie  les  frais  de 
contrôle. 

Il  y a long-temps.  Meilleurs,  que  des  hommes 
expérimentés  dans  l’art  de  vexer  les  humains,  ont 
dit  qu’en  fait  d’impôt,  & fur-tout  d’impôt  indi- 
reâ,  deux  & deux  ne  font  jamais  quatre  & fou- 
vent  ne  font  qu’un  & demi;  en  effet,  il  eft  une 
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mefurs  ou  tout  impôt  doit  s’arrêter,  fi  l’on  veut 
qu’il  rapporte,  & puiffe  être  perçu  utilement;  & 
quand  on  la  dépafle,  l’on  force  les  contribuables 
à s ingénier  dans  la  recherche  des  moyens  de  s’y 
fouftraire.  . 1 

Dans  les  pays  où  le  contrôle  eft  e'tabli,  il  eft 
nomim  qu  il  ne  s y fait  devant  notaires  que  les 
aibes  qu’il  eft  impoffible  de  faire  fous  feings-pri- 
ves.  C’eft  dans  la  proportion  de  deux  fur  huit  , 
qu  il  faut  calculer  les  aâes  qui  font  notariés,  & 
conféquemment  contrôlés  dans  les  provinces; 
cela  m a été  attefté  par  plufîeurs  honorables  mem- 
bres de  cette  Affemblée , qui,  par  état,  comme 
moi , connoiffent  la  vexation  du  contrôle.  Or , 
Meffieurs,  que  feroit-ce  fi  le  droit  de  contrôle 
étoit  augmenté  dans  les  pays  où  il  a lieu , & 
s’il  étoit  établi  ^ans  ceux  où  il  ne  l’eft  pas  main- 
tenant? J oie  vous  alïurer,  & vous  le  fentez  comme 
moi,^  que  la  fcience  du  notaire  ne  confifteroit 
plus  à favoi*  rédiger  les  conventions  des  parties  , 
& à connoitre  les  lois  qui  doivent  diriger  ces 
conventions;  elle  fe  porteroit  toute  entière  à fa- 
voir  fouftraire  leurs  cliens  à l’exorbitance  des 
droits  de  contrôle,  pour  le  petit  nombre  d’aaes 
qu’ils  palTeroient. 

Nefpéroua  doue  pas,  Meilleurs , que  le  cou- 
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trôle , ni  d’après  le  mode  dans  lèqitel  fl  fufcfifte , 
ni  d’après  celui  que  l’on  Voüdroit  lui  donner , 
puiffe  être  d’un  grand  rapport'.  On  né  fera  que 
les  aftes  abfolument  indifpenfableS , & le  mouve- 
ment que  l’on  pourroit  attendre  dans  les  muta- 
tions de  propriété,  fur-tout  après  avoir  mis  les 
biens  nationaux  dans  le  commerce , cft  abfolu- 
ment iîiufoire  , parce  que  cès  mutations , pendant 
un  temps,  ne  paieront  prefque  pas  de  contrôlé 
d’après  vos  décrets  ; §Hes  retraits  lignager,  féo- 
dal & cenfuel  étant  abôlis , rien  * n’empêchérâ 
un  acquéreur  defe  fouftraireà  une  partie  des  droits 
de  contrôle,  en  affoibliflant  le  prix  de  fon  açquiy 
fition , de  manière , toutefois,  qu’il  n’y  ait  pas  lieu 
âléfion;  & encorè  pourroit- il  employer  bèaucouj> 
de  moyens  pour  ne  pas  craindre  ce  vice  : voila 
ce  qu’opèrent  les  impôts  tyranniques.  L’homme 
qui  eût  été  honnête  dans  un  bel  ordre  de  chofcs , 
eil  forcé  d’employer  des  rufes , & de  devenir  faux 
pour  n’être  pas  dupe  ou  vexe  quand  les  lo^s  font 
trop  rigoureufes* 

La  fecOnde  clafTe  que  l’on  a faite  dans  le  pro- 
jet qui  eft  fournis  à votre  difcuflion  * efl  compo- 
fée  des  a&es  contenant  des  conventions,  dont 
les  objets  ne  font  pas  fufceptibies  d’être  évalués  ; 
elle  comprend  les  difpofitions  éventuelles , les- 
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contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des 
futurs  ne  font  pas  défignés,  les  dons  mutuels, 
teftamens  & toutes  les  difpofitions  à caufe  de 
mort;  enfin  l s donations  de  biens  à venir  ftipu- 
lecs  par  des  con  nus  entre-vifs,  ou  par  des  aâes 
de  dernière  volonté,  & ces  aâes  doivent  acquit- 
ter un  droit  pioportionne!  à la  contribution  des 
parties  contraâantes , fuivant  une  inftruction  qui 
doit  accompagner  le  tarif.  1 

D’après  la  difpofition  de  cet  article , un  voya- 
geur prévoyant  fera  donc  dans  la  néceffité  de 
porter  toujours  avec  lui  une  preuve  légale  delà 
quotité  de  fa  cotifation,  parce  que,  dans  quelque 
partie  de  la  France  qu'il  puiffe  fe  trouver;,  il  peut 

fe  faire  qu’il  foit  dans  le  cas  d'y  paffer  des 
aâes. 

Enfin  , la  troifième  claffe  eft  compofée  des 
aâes  Amples , tels  que  les  décharges , procès-ver- 
baux , certificats , atteftations  , procurations , re- 
nonciations Sc  acceptations;  les  quittances  de 
rachat  de  droits  féodaux , & toutes  autres  quit- 
tances; les  titres  nouvels,  prifes  de  poffeffions  & 
autres  aâes  qui,  d’après  le  réglement,  ne  pour- 
ront être  rangés  dans  les  deux  autres  cia, tes , & 
tous  ces  aâes  font  afliijettis  à un  droit  de  contrôle 
de  vingt  fols.  Remarquez , Meilleurs , que,  dans 
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l’ordre  ancien  , plufieurs  de  ces  aâes  de  la  troi- 
fième  claffe  ne  dévoient  que  cinq  fols  de  contrôle  ; 
l’impôt  en  eft  donc  quadruplé.  Cette  augmenta- 
tion , toute  confidérable  qu’elle  eft , fi  l’on  confi- 
dère  combien  la  très-grande  partie  de  ces  a&es 
eft  de  peu  d’importance 9 feroit  encore  tolérable  9 
fi  tout  fe  bornoit  À l’impôt  : mais  indépendam- 
ment du  droit  de  contrôle , il  en  coûteroit  à la 
partie  des  frais  d’allées  & de  venues , pour  fou- 
mettre  au  contrôle  l’afte  chétif  qu’elle  aura  paffé  ; 
& ces  frais  feront  d’autant  plus  forts  9 que  d’après 
des  difpofitions  fubtiles  & renfermées  dans  l’art. 
XVI , où  fe  trouve  la  claffification  de  cette  troi- 
fiême  efpèce  d’aftes,  il  naîtroit  de  grandes  con- 
tentions entre  le  commis  & l’officier  ou  la  par- 
tie. 

Art.  XVII. 

£ Il  fix-e  les  droits  de  contrôle  des  baux  â loyer 
ou  à ferme,  baux  à vie  ou  à longues  années,  & 
tous  ces  a&es  forment  une  première  claffe  & des 
baux  à chetel;  ceux-ci  forment  la  fécondé  J. 

Cet  article  femble  annoncer  une  grâce , en 
étabîiffant  que  le  droit  de  contrôle  de  la  première 
claffe  ne  fera  pas  réglé  fur  le  capital  de  la  valeur 
des  objets  affermés , mais  feulement  fur  tout  ce 
qui  compofera  le  prix  de  la  location  annuelle , 
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comme  s’il  eût  été  poffible  de  faire  autrement 
cette  fixation. 

Enfuite  il  foumet  lés  baux  d’une  feule  année 
à m contrôle  égal  à celui  que  paieroît  une 
obligation  pure  & iimple  du  montant  de  la  loca- 
tion , c’eft-à-dire , à raifon  de  demi  pour  cent  ; 
ainfi  le  prix  d’une  location , qui  efl:  toujours  un 
revenu  brut  réduit  à environ  deux  tiers  quand  il 
a fubi  le  retranchement  des  impôts  dire&s , 
paiera  un  droit  de  contrôle  égal  à celui  que 
paierait  une  obligation  dépareille  fomme;  ainfi, 
paice  qu  une  obligation  de  mille  livres  qui  ne 
fupporte  aucun  impôt  paiera  cent  fols  de  con- 
trôle, il  s’enfuivra  qu’un  fermage  de  mille  livres; 
qui , dégagé  de  l’impôt  direft , ne  donnera  net  au 
propriétaire  qu’environ  fix  cents  foixante-fix  fiv. , 
doit  payer  auffi  cent  fols  de  contrôle.  Meilleurs, 
c efi  en  vain  que  je  cherche  la  jufiice  & des  pro- 
portions dans  cette  difpofition,  je  n’y  vois  qu’une 
volonté  dénuée  de  principes. 

Les  baux  jufqu’à  douze  années  paieront  à raifon 
de  quinze  fols  pour  cinquante  livres  Sc  au-deffous  ; 
mais  pour  ceux  qui  feront  au-deïïus  de  cette 
fomme , le  droit  fera  de  trente  fols  par  cent  liv. , 
c efi-à-dire , un  & demi  pour  cent. 

Les  baux  à vie  & autres,  au -deffus  de  douze 
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années  jufqu’à  trente,  paieront  le  double  de  ces 
droits,  c’eft-à-dire  , .trente  fols  pour  cinquante 
livres  & au-deffous,  & trois  livres  par  cent  livres. 

Les  baux  au-deflus  de  trente  années  & ceux  à 
rente  perpétuelle  paieront  dix  fols  par  cent  du 
capital  au  denier  vingt  de  la  redevance,  à quoi 
feront  joints  les  deniers  d’entrée  & pots-de-vin. 

A l’égard  des  baux  à chetel , ils  ne  paieront  que 
cinq  fols  par  cent  de  la  valeur  des  beftiaux. 

Vous  voyez , Meilleurs , combien  feroit  énorme 
le  droit  de  contrôle,  & il  faudroit  qu’il  le  fût  pour 
folder  la  légion  de  commis  qui  feroit  nécefîaire  à 
fa  perception  ; ainfi  le  tréfor  public  ne  profiteroit 
pas  de  cette  vexation  ; une  très-grande  partie  des 
aâes  feraient  faits  fous  feings -privés,  une  autre 
contiendroit  des  réticences , €c  tous  les  défordres 
auxquels  le  contrôle  a donné  lieu  jufqu’à  préfent, 
non-feulement  fe  perpétueroient,  mais  augmen- 
teroient  en  raifon  de  l’augmentation  du  tarif. 
Art.  XVIII. 

Q Cet  article  règle  uniquement  le  droit  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage.  Examinons -le.  Il 
ne  doit  être  payé  qu’un  feul  droit  de  contrôle 
pour  ces  a&es  , quelques  difpofitions  qu’ils 
puifîent  contenir  entre  les  futurs  & à leur  profit. 

Ce  droit  fera  fixé  au  choix  du  receveur,  ou  fur 
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la  valeur  des  objets  défignés.que  l’on  fera  tou- 
jours tenu  d’apprécier , ou  dans  la  proportion  de 
la  contribution  perfonnelle. 

Ce  droit  ne  pourra  être  moindre  de  trois  liv. 

Ce  droit,  lorfqu’il  fera  perçu  fur  les  valeurs, 
fera  de  cinq  fols  par  cent  livres,  & cette  forme, 
dit-on,  n’aura  heu  que  pour  les  contrats  de  ma- 
riage paffés  devant  notaires: ceux  qui  feront  fous 
fignatures  privéés , àinfï  qu’il  eft  d’ufage  dans 
quelques  provinces,  8c  fur-tout  en  Normandie, 
paieront  dix  fols  par  cent  livres  J. 

, Moeurs,  jufqu’à  préfent  tous  les  légiflateurs 
éclairés , tous  les  légiflateurs  qui  ont  connu  les 
grands  avantages  de  l’ordre  8c  des  moeurs,  ont 
dégagé  le  mariage  dç  toutes  entraves  fuperflues; 
aufli  toutes  nos  lois  civiles  8c  même  burfales 
font-elles  favorables  à cet  afle  le  plus  important 
comme  le  plus  refpeâable  de  la  vie  ; ce  qui  fe- 
rait nul  dans  tout  autre  aae, eft  valable  dans  un 
contrat  de  mariage;  il  eft  fufceptible  de  toutes 
les  conventions  poflibles  : celles  contre  les  bonnes 
mœurs  feraient  les  feules  qui  y fuffent  réprou- 
vables, 8c  les  droits  fifcaux  font  prefque  fans 
puiflance  fur  les  contrats  de  mariage.  Tel  eft 
l’ordre  aduel  fur  cette  matière;  8c  c’eft  au  moment 


( 45  ) 

où  le  peuple  ufant  du  droit  qu’il  a de  fe  donner 
lui-même  des  lois , que  le  contrat  de  mariage 
cefera  de  jouir  de  la  faveur  & des  immunités 
que  la  fociété  lui  devoir  pour  fon  propre  bon- 
heur. 

Ainfi  le  contrat  de  mariage  de  l’homme  le 
moins  fortuné  coûtera  au  moins  trois  livres  de 
contrôle.  Il  y a peu  d’années  que  les  contrats  de 
mariage  des  ouvriers  de  la  campagne  ne  fe 
payoient  en  tout  que  trois  livres  à l’officier  qui 
les  recevoir , & à qui  il  ne  reftoit  pour  fon  hon- 
noraire  qu’environ  vingt  fols , contrôle  & papier 
déduits. 

Oh  fera  toujours  forcé  d’évaluer  les  objets 
défignés  au  contrat.  Yous  fentez  , Meilleurs , 
combien  de  tracafferies  & de  vexations  il  reful- 
tera  d’une  teüe  difpofition.  Un  homme  peu 
fortuné , fe  mariant  hors  de  fon  pays , énoncera 
que  fa  fortune  confifte  dans  le  tout  ou  partie  des 
fucceffions  de  fes  père  & mère , ouvertes  dans 
des  départemens  éloignés  du  lieu  où  il  a fon 
établiffement , & où  il  fe  marie;  il  donnera  une 
évaluation  quelconque  de  l’objet  de  ces  fuccef- 
fions, qui  fouvent  fera  très-peu  de  chofe;  mais  le 
commis  ne  croira  pas  à l’évaluation.  Fera-t-on  une 
eftimation  juridique  ou  à dire  de  prud  hommes  ? 
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Je  laiffe,  Meffieurs,  à la  fageffe  de  vos  réflexions 
le  foin  de  méditer  fur  les  tracafferiçs  qu’éprouve- 
ront les  perfonnes  qui , fe  mariant,  auront  été 
dans  la  necefïite  de  régler  les  conventions  civiles 
de  leur  mariage  par  un  contrat. 

Le  droit  de  contrôle,  lorfqu’il  fera  perçu  fur 
les  valeurs,  fera  de  cinq  fols  par  cent  livres',  c ’eft- 
à-dire , d’un  quart  pour  cent  : ainfi,  par  exemple , 
le  propriétaire  d’une  manufaâure  achetée  par 
lui  cent  mille  livres  qu’il  peut  devoir  entière- 
ment , paiera  deux  cents  cinquante  livres  pour 
le  contrôle  de  fon  contrat  de  mariage.  Lés  ban- 
quiers ou  autres  gens  d’affaires,  revêtus  toujours 
d’une  apparence  de  grande  fortune,  mais  qui  n’eft 
que  fiâive  pour  une.  grande  partie , à caufe  du 
pafïif  qui  exifle  indifpenfablement  dans  leur  bi- 
lan au  vrai,  paieront,  ainfi  que  les  manufacturiers, 
un  droit  de  contrôle  conlidérable , non-feulement 
fur  ce  qu  ils  pofsèdent , mais  encore  fur  ce  qu’ils 
doivenr. 

Appréciez,  Meilleurs,  je  vous  en  fupplie,la 
juftice  d’uné  telle  difpofition. 

Il  eff  vrai  que  les  contra&ans  pourront  taire  la 
Vente  fur  ce  qui  compofera  leur  avoir  verfatile; 
mais  quel  danger  n’en  réfultera-t-il  pas , & fur-tout 
pour  les  époufes , qui  fe  trouveroient  par-là  ex- 
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pofées  à perdre  entièrement  ou  partiellement 
leurs  dots , faute  d’en  avoir  fait  une  déclaration 
exafte  ? 

Enfin , Meilleurs,  les  contrats  de  mariage  fous 
feings  - privés , ufités  fur  - tout  dans  la  ci  - devant 
province  de  Normandie,  paieront,  noA  pas  cinq 
fols , mais  bien  dix  fols  par  cent,  c’eft-à-dire , un 
droit  double. 

Art.  XIX. 

£ Cet  article  contient  des  modérations  pareilles 
à celles  portées  dans  le  précédent.  11  dit  qu’il  ne 
fera  pareillement  perçu  que  cinq  fols  pour  cent  1. 
pour  les  partages,  ce  liions , licitations , les  premiers 
arrangemens  de  famille , en  ligne  direfte  feule- 
ment , pourvu  que  tous  ces  aftes  foient  devant 
notaires 

« Le  même  droit  de  cinq  fols  par  cent  livres 
» fera  perçu  pour  les  inventaires  après  abfence 
» ou  faillite  w. 

Pour  les  attermoïemens  ; mais  ici  vous  admi- 
rerez la  commifération  de  l’auteur  du  réglement  : 
» Il  fera , dit-il , fait  déduâion  fur  la  mafîe  defdits 
» attermoiemens  , du  montant  des  créances  éta- 

blies  par  des  a&es  contrôlés  ».  Ces  aftes  , 
Meilleurs , étant  des  titres  aâifs,  ont  déjà  payé 
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demi  pour  cent,  s’ils  ont  été  contrôlés;  &,  dans 
ce  cas  feulement, on  les  difpenfe  de  payer  de  plus 
un  quart  pour  cent. 

Le  même  droit  d’un  quart  pour  cent  doit  être 
payé,  fuivant  cet  article,  pour  les  obligations  a la 
groffe,  & pour  les  retours  de  voyage  ; 

Pour  les  contrats  cl’aflurance  ; 

Pour  les  cautionnemens  & indemnités , autres 
que  ceux  qui  contiennent  l’engagement  du  prin- 
cipal obligé. 

A l’égard  des  cautionnemens  en  faveur  des 
commis , tréforiers  & receveurs  publics , il  n’au- 
roit  pas  été  jufte,  MëffieurSj  de  les  foumettreau 
droit  entier  d’un  , quart  pour  cent  ; ils  méritoient 
des  égards  & de  la  faveur  qui  n’étoient  pas  dus 
au  refte  des  hommes  ; auffi  ne  font-ils  pas  taxés 
à un  quart  pour  cent , mais  feulement  à un  hui- 
tième pour  cent. 

Vous  voyez,  Meilleurs,  dans  quel  efprit  eft 
rédigé  ce  réglement;  & il  feroit  difficile  d’en 
faire  un  meilleur , parce  que  tout  ce  qui  eft  in- 
jufte,tout  ce  qui  eft  vexatoire,  tout  ce  qui  eft 
arbitraire , tout  ce  qui  eft  contre  les  mœurs , le 
repos  & la  tranquillité , ainfî  que  l’eft  le  contrôle, 
ne  peut  être  fournis  ni  à de  bonnes  lois , ni  à de 

bons 
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bons  réglemensrla  chofe  eft  hors  de  toute  pre- 
cifion  comme  hors  de  toute  raifon. 

Qu’il  me  foit permis.  Meilleurs, de  démontrer 
ces  affolions  par  la  foule  difcuflion  de  cet  article 

bénin. 

Il  affujettit  au  droit  de  contrôle  d'un  quart  pour 
cent  les  partages , licitations , les  premiers  aftes 
de  famille  & les  inventaires  des  faillis  ou  abfens; 
mais  il  ne  dit  pas  que  les  maffes  des  fucceifions 
ne  feront  confidérées  que  déduftion  faite  des 
dettes.  Ainfi  le  contrôle  fera  perçu  fur  le  paflïf 
comme  fur  l’aSif  des  fucceffions  ; ainfi  le  con- 
trôle fera  payé  non-feulement  à raifon  des  foibles 
débris  de  la  fortune  d’un  failli  ou  d’un  banque- 
routier , mais  encore  à raifon  de  ce  qu’il  devra  , 
quelqu’énorme  que  puiffe  etre  fa  dette. 

Je  laifle  à votre  prudence,  Meffieurs,  à con- 
fidérer  fi  l’encouragement  que  nous  devons 
donner  au  commerce  maritime  peut  permettre 
d’y  laiffer  les  entraves  du  contrôle.  Je  connois 
peu  les  ufages  en  cette  matière;  cependant  je 
fuis  inftruit  que  , dans  plufieurs  de  nos  villes 
maritimes,  on  fait  ce  genre  d’aaes  toujours  fous 
feing-privé  : ainfi  il  n’y  a lieu  au  contrôle  que 
dans  le  cas  de  conteftation. 

Quant  aux  cautionnemens  & indemnités, 
Opinion  de  M.  Dosfant.  D 
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confidérez , je  vous  prie,  que  le  titre  principal 
a déjà  fubi  un  droit  de  contrôle  de  demi  pour 
cent,  un  cautionnement  poftérieur  paiera  encore 
un  quart  pour  cent.  Quel  fera  donc  le  débiteur 
qui  pourra  fupporter  tous  ces  droits , fans  être 
accablé  de  leur  fardeau  ? 

Art.  XX. 

£ Cet  article  inflige  la  peine  cPun  double  droit 
de  contrôle  pour  les  contre-lettres  par  lefquelles 
on  ajoutera  des  femmes  ou  valeurs  à celles  des 
conventions  antérieures,  auxquelles  ces  contre- 
lettres  auroient  rapport.] 

Si  le  réglement  en  cette  partie  avoit  pour  ob- 
jet d’épurer  les  fondions  du  miniflré  des  conven- 
tions , je  ne  le  critiquerais  que  pour  dire  que  la 
peine  qu’il  contient  eft  encore  douce.  La  contre- 
lettre  eft  un  afte  qui  doit  être  profent , parce  que 
fouvent  il  eft  l’afyîe  de  la  mauvaife  foi.  L’on  fai- 
foit  cependant  autrefois  des  contre-lettres  inno- 
centes, & c’étoit  uniquement  pour  démontrer  la 
fl&ion  du  titre  aHiïque  l’on  crédit  pour  parvenir  à 
l’obtention  des  décrets  volontaires  : mais  long- 
temps même  avant  r abolition  de  Pülagê  de  ces 
décrets , les  notaires  de  Paris  s’étôient  interdits 
cette  efpèce  de  contre-lettres  ; aihfî  l’article  eft 
fans  effet. 
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Art.  XXt 


£ Tous  les  aâes  & contrats  doivent  contenîï 
ïa  déclaration  & l’effimation  exa&e  de  la  valeur 
ou  du  prix  de  chaque  objet  des  conventions  k 
engagemens  qui  y feront  ftipulés;  & lorfque  ces 
objets  feront  fufceptible§  de  défignation  8c  d’é- 
valuation , à défaut  de  ces  déclarations , le  con- 
trôleur fera  autorifé  à réputer  l’eftimation  faite 
par  la  loi  -,  jufqu’à  concurrence  d’une  fomme  de 
quarante  mille  livres,  & à percevoir  conféquem* 
ment  un  droit  de  contrôle  de  deux  cents  liv.  ] 


ÏL  eft,  Meilleurs,  8c  vous  n’en  doutez  pas, une 
infinité  de  chofes  qui  peuvent  entrer  dans  les 
conventions  entre  les  hommes,  8f  qui  cependant 
ne  peuvent  recevoir  que  difficilement  une  ap- 
préciation ; tels  font  les  aftes  que  la  loi  appelle 
innommés  : Do  ut  des  * do  ut  facias  ; facio  ut  des; 
facio  ut  facias . Dans  cette  dernière  efpèce , par 
exemple  : Je  me  charge  de  faire  vos  affaires  à 
Paris,  8c  vous  de  faire  les  miennes  à Rouen.  Mes 
affaires  8c  les  vôtres  font  de  la  plus  grande  ou 
de  la  plus  mince  importance;  faudra- 1- il  que 
nous  payions  indiffin&ement  deux  cents  livres 
dé  contrôle  ? Et  qui  poutroit  apprécier  la  valeur 
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de  nos  fervices  mutuels  ? fera-ce  notre  déclara- 
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tion?  fera-ce  le  caprice  du  contrôleur?  Dans 
tous  les  cas  il  y auroit  fraüde  ou  arbitraire,  parce 
que  la  loi  feroit  injufte  & même  tortionnaire.  . 

Art.  XXII  & XXIII. 

[[  Le  premier  de  ces  articles  aftreint  à Un 
contrôle  de  dix  fols  les  procès-verbaux  de  délits 
& contraventions  aux  réglemèns  de  police  ou 
d’impôt , les  connoiflemens  , les  collations  & 
extraits  d’une  feule  pièce]]. 

Et  li  la  collation  ou  extrait  renferme  plulieurs 
pièces , dont  la  première  aura  payé  dix  fols , alors 
le  contrôle  d’une  férié  d’extraits  ou  collations , 
fans  doute  à la  fuite  les  uns  des  autres , feroit  de 
quinze  fols. 

Vous  croiriez,  Meilleurs,  que  la  modicité  de 
ce  droit  ne  le  rendra  pas  à charge  aux  parties  ; 
mais  ce  feroit  une  erreur.  Ce  droit,  qui  paraît 
modique  , deviendrait  exorbitant  : je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  le  démontrer. 

Dans  des  circonftances  très- fréquentes , les 
mutations  qui  furviennent  dans  la  propriété  des 
rentes  fur  l’état,  nécellitent  quelquefois  le  four- 
niflement  au  payeur  d’une  multitude  d’extraits 
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de  pièces  pour  faire  l’immatricule  d’une  feule 
partie  de  rente  qui  peut  être  foible  comme  con- 
fidérable.  Ces  pièces  ne  font  pas  jugées  d’abord 
toutes  néceffaires  : on  en  fournit  une  ou  deux  qui 
paient  un  contrôle  de  quinze  fols:  le  payeur  les 
trouve  infuffifantes;il  en  demande  d’autres  à une 
ou  plufieurs  reprifes  , & chaque  fourniffement 
coûte  quinze  fols  : ainfi,  pour  faireimmatriculer  un 
contrat  de  dix  livres  de  rente,  fouvent  il  faudroit 
débourfer  en  contrôle  d’extraits , trois  livres  8c 
quelquefois  davantage  : ainfi  une  fuccefîion  dans 
laquelle  il  y auroit  cent  parties  de  rentes,  pour- 
roit  être  forcée  de  dépenfer  cent  écus,8c  peut- 
être  plus , en  droits  de  contrôle  d’extraits  d’a&es 
qui  déjà  auroient  été  contrôlés  à raifon  de  demi 
pour  cent. 

Que  de  gêne,  que  de  furcharges  feroit éprouver 
ce  réglement  ! Et  nous  dira-t-on  encore  que  c’eft 
pour  affurer  les  dates,  que  cette  formalité  efo 
établie  ? Quelle  importance  peut  - il  y avoir  à 
conforter  la  date  de  la  délivrance  d’un  extrait 
de  pièces,  fur -tout  lorfque  l’original  a été  con- 
trôlé? 

* - 
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Art.  XXIV. 

[Le  droit  de  contrôle  des  quittances  de  rentes 
de  toute  efpèce  de  créance  fur  l’état,  fera  payé 
à raifon  de  deux  fols  par  çent,  c’eft-à-^dire , à rai- 
fon  d’un  millième  de  la  fomme  portée  dans  la 

quittance]* 

Ce  droit  eft  un  impôt  fur  toutes  les  rentes 
perpétuelles,  viagères,  pendons  & autres  intérêts 
que  doit  l’état,  & auffi  fur  les  pendons  des  re- 
ligieux, & te  traitement  annuel  du  clergé  fécu- 
lier,  des  juges  & autres  perfonnes  qui  feront 
falariés.  Dans  l’état  aftuel  des  chofes , on  compte 
qu’il  eft  fourni  chaque  année  aux  payeurs  des 
rentes  huit  çents  mille  quittances  ; en  y ajoutant 
celles  que  va  ocçadônner  le  nouvel  ordre,  on 
peut  croire  qu’à  Paris  feul , il  feroit  fait  chaque 
année  à-peu-près  douze  cents  mille  quittances; 
ce  feroit  environ  douze  mille  pour  chaque  no- 
taire : en  ne  comptant  l’année  que  pour  trois 
cents  jours  ouvrables , ce  feroit  pour  chaque  jour 
environ  quarante  quittances  qu'il  faudroit  que, 
chaque  notaire  fît  contrôler  : il  faudroit  que  ,, 
pour  ce  feul  objet , il  fe  tranfportât  ou  envoyât  t 
dix % vingt  fois,&  peut-être  plus  fouvent  encore % 


au  contrôle,  chaque  jour.  J’ai  déjà  eu  l’honneur 
de  vous  dire  que  Paris  feul , en  fuppofant  que , 
malgré  l’établiflfement  du  contrôle , il  s’y  fît  en- 
core la  même  quantité  d’a&es , néceftiteroit  une 
armée  de  commis  ; & vous  voyez , Meilleurs , 
qu’il  faudroit  auffi  une  armée  de  clercs  qui  ne 
feraient  occupés  qu’à  faire  contrôler  des  quit- 
tances. 

Art.  XXV , XXVI , XXVII , XXVIII,  XXIX 
& XXX. 

£ tes  articles  annoncent  des  confortions , 
des  adôucifTemens  fur  le  droit.  Vous  allez  voir 
en  quoi  confiée  cet  allégement  préfenté.  2 

PAR  exemple,  le  droit  de  contrôle  des  par- 
tages, fixé  à raifon  des  mafies , ne  doit  avoir 
lieu  dé  cette  manière , qu’autant  qu’il  y aura 
divifion  de  l’objet  commun  entre  les  coproprié- 
taires. Or  je  vous  demande,  Meilleurs,  fi  l’on 
pourrait  concevoir  un  a£le  comme  partage , s’il 
ne  contenoit  pas  de  divifion  , s’il  ne  renfermoit, 
par  exemple,  comme  l’indique  l’article  25, 
qu’une  cefiion  de  droit? 

En  fécond  lieu , lorfqu’un  partage  fera  pré- 
cédé d’un  inventaire  contrôlé,  il  fera  fait  dé- 
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du&ion  des  droits  payés  fur  l’inventaire  jufqu’â 
concurrence  d’une  valeur  égale  à celle  pour  la- 
quelle les  objets  inventoriés  entreront  dans  la 
maffe  mobiliaire  du  partage  : ainfi  vous  voyez 
que  le  double  droit  de  contrôle  des  inventaires 
& partages  fubfifteroit  toujours  pour  les  immeu- 
bles réels  & fiâifs , fi  vous  rapprochez  les  dif- 
pofitions  des  articles  14  & 25. 

Le  droit  de  contrôle  des  échanges  ne  doit  être 
perçu  que  fur  la  valeur  des  objets  échangés  ou 
donnés  par  l’une  des  parties  : c’étoit  ainfi  réglé 
par  le  tarif  de  1722. 

De  même  le  droit  de  contrôle  des  donations 
mutuelles  ne  doit  être  perçu  que  fur  la  valeur  des 
objets  donnés  par  l’une  des  parties.  Ot,  je  vous 
prie  de  confidérer , Meilleurs , que  dans  les  do- 
nations mutuelles  que  fe  font  deux  perfonnes , 
il  n’y  a que  celle  qui  meurt  la  première  qui  ait 
donné  , celle  qui  a furvécu  n’a  jamais  été  libé- 
rale , & l’évènement  fait  qu’elle  n’a  contraâé 
que  pour  recevoir.  Auroit-on  pu  affeoir  un  droit 
de  contrôle  fur  un  aéle  de  libéralité  fans  effet? 
Non,  fans  doute,  ainfi  l’exemption  ne  porte  fur 
rien. 

Le  droit  de  contrôle  des  fentences  arbitrales 
ne  fe  perçoit  que  fur  les  valeurs  des  objets 
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adjugés  par  les  arbitres , & celui  des  tranfa&ions 
eft  limité  aux  mêmes  bafes  ; pouvoit-on  faire  au- 
trement ? Des  prétentions , des  demandes  peu- 
vent être  tellement  erronées,  quelles  font  exor- 
bitantes. Auroit-il  donc  fallu  rendre  le  droit  de 
contrôle  fur  des  prétentions  exagérées  également 
exorbitant  ? Un  particulier  infolvable  prétend 
que  ma  maifon  lui  appartient  : il  efl  déchu  de  fon 
injufte  prétention  par  un  jugement  arbitral  ou 
par  une  tranfadion.  Falioit-il  que  je  payaffe  le 
droit  de  contrôle  de  la  valeur  de  ma  maifon? 
î^on , Meilleurs  ; ainfi  il  n^exifte  pas  plus  de  mo- 
dération ici  que  dans  les  cas  précédens. 

Il  ne  fera  payé,  dit  l’art.  27,  qu’un  feul  droit 
de  contrôle  fur  un  même  ade , quelques  difpo- 
fitions  qu’il  contienne , & quoique  différentes 
parties  y interviennent.  L’article  s’entend  juf- 
qu’ici.  Continuons , & nous  verrons  qu’il  n’en 
fera  plus  de  même  par  la  fuite  ; « mais  ce  droit 
fera  réglé  fur  l’eftimation  de  tous  les  objets 
>>  qui  feront  la  matière  de  l’ade  ; & dans  le  cas 
» où  fes  difpofltions  fe  rapporteroient  à plufieurs 
» articles  du  préfent  décret  dont  les  proportions 
» ne  feroient  pas  les  mêmes  pour  la  perception 
« des  droits , la  fomme  du  droit  exigible  fera 
» compofée  de  #la  réunion  de  ces  différentes 
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proportions,  fuîvant  l’application  qui  en  fera 
3»  faite  à chacune  de  ces  difpofitions.  s» 

Je  ne  fais , Meilleurs , où  Ton  pourroit  trouver 
le  favant  en  état  de  donner  une  définition  claire 
& lumineufe  de  cet  article  inextricable.  Quant  à 
moi , j’avoue  que  je  n’y  conçois  & que  je  n’y  en- 
tends rien.  J’en  crois  la  logique  au-deffus  de  la 
portée  humaine  , & l’auteur  lui-même  feroit  très- 
certainement  bien  embarraffé  s’il  étoit  forcé  de 
donner  une  explication  fatisfaifante  de  fon  entor- 
tillage de  mots  & de  fes  fraôions  de  penfées. 
N’en  foyons  pas  étonnés  , Meilleurs  ; tous  les 
réglemens  & tous  les  tarifs  imaginables , en  fait 
de  contrôle , feront  toujours  un  dédale  dans  le- 
quel la  raifon  s’égarera , parce  que  la  penfée  & 
la  volonté  ne  peuvent  avoir  de  mefuyes  phy- 
liques.  - 

L’artiçle  28  contient  aulli  des  exemptions  in^ 
difpenfables  en  faveur  des  municipalités  , & au- 
tres corps  adminifiratifs , en  ce  qui  regarde  feu- 
lement l’exercice  de  l’adminiftration  intérieure. 
Tous  autres  a$es  faits  par  ces  corps  ne  feront  pas 
exempts  de  ce  droit. 

Le  contrôle  de  tous  les  a Ses  qui  ne  fe  trouve- 
ront point  défignés  dans  le  projet  de  réglement , 
doit  êfcæ  payé  comme  il  eft  .établi , pour  ceux 
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avec  lefquels  ils  auront  le  plus  d’analogie  : ainfi 
par-là  rien  n’efl  oublié. 

Enfin  l’article  XXX  & dernier,  veut  que  l’Af- 
femblée  nationale  promette  d’expliquer  ce  pre- 
mier projet,  après  qu’il  aura  été  converti  en  loi 
par  des  lois  fubféquentes  ; & l’article  a raifon  , 
parce  qu’il  n’y  auroit  pas  de  légiflature  qui  ne  fût 
dans  l’obligation  de  faire  & défaire  fucceflive- 
ment,  & fans  difcontinuation  des  lois  fur  la  ma- 
tière du  contrôle , fi  elle  vouloit  le  faire  fortir  de 
l’arbitraire;  & ce  code  fut-il  devenu  immenfe, 
comme  ill’eft  aéluellement  pour  l’ancien  régime, 
ne  contiendroit  toujours  qu’une  portion  d’un 
tout , qui  eft  incommenfurable. 

J’en  conclus,  Meilleurs,  que  non-feulement 
il  ne  faut  ni  donner  del’extention  au  contrôle  , 
ni  en  élever  les  droits;  il  faut  l’abolir,  il  faut 
anéantir  cette  hydre  de  la  fifcalité  : la  majorité 
des  cahiers  le  demande,  & le  bonheur  public 
l’exige.  Le  l'aiffer  fubfifler , ce  ne  feroit  faire  au- 
tre chofe  que  de  tranfmettre  à la  légiflature  qui 
nous  fuivra , l’honneur  & l’avantage  d’en  délivrer 
l’empire  François  ; parce  qu’il  n’en  faut  pas  dou- 
ter, Meilleurs , une  Nation  libre  & éclairée  iup- 
portera  bien  avec  patience  un  impôt  utile 
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for  public , mais  ne  fupportera  jamais  celui  qui  ne 
tournera  pour  la  majeure  partie , qu’au  feul  pro- 
fit du  percepteur. 

Ne  croyez  pas  cependant,  Meilleurs , que,  fi 
je  m’élève  contre  le  contrôle , tel  qu’il  fubfifie  ^ 
& tel  qu’on  veut  l’étendre,  je  veuille  ni  détruire 
Je  moyen  d’aflurer  les  dates , ni  anéantir  l’impôt 
qui  peut  fe  percevoir  fur  les  conventions  des  ci- 
toyens ; mais  je  veux  remplacer  le  contrôle  comme 
formalité  & comme  impôt  par  des  moyens  aufii 
certains  que  doux  & (impies.  Ces  moyens  font 
déjà  indiqués  dans  des  mémoires  qui  vous  ont  été 
difiribués,  ou  qui  ne  tarderont  pas  à, l’être.  Voua 
y verrez  que  le  double  tépertoire , dont  un  feroit 
dépofé  périodiquement  & renfermé  fous  double 
clef  au  greffe  , foit  de  la  municipalité  du  diftrift 
ou  du  département,  opéreroit  fans  frais  ^ comme 
fans  vexation , tout  ce  que  peut  opérer  le  contrôle, 
confidéré  comme  formalité , & qu’un  droit  fur  le 
timbre  des  aftes  des  notaires  gradué  convenable- 
ment à caufe  du  peu  d’m portance  d’une  partie  des 
aftes  qui  font  faits  dans  les  campagnes,  rempîace- 
roit  tout  l’utile  de  l’impôt  du  contrôle  d’une  ma- 
nière infenfible  à celui  qui  le  fupporteroit.  Ce  droit 
perçu  fans  frais  opéreroit  la  fupprefiîon  d’un  grand 
nombre  de  commis  ; il  n’en  refteroit  que  pour  la 
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perception  des  autres  droits,  tels  que  l’infinuation 
& le  centième  denier  que  vous  laifferez  encore 
fans  doute  fubfifter  ; & ces  autres  droits  paroî- 
troient  bien  moins  onéreux  au  particulier  qui  fera 
tenu  de  les  acquitter,  lorfqu’ils  feront  dégagés  en 
apparence  du  droit  de  contrôle  qui  s’impofe  tou- 
jours en  mafîes  fatigantes  pour  les  contribuables. 

Mais,  dira-t-on  , le  timbre  ne  pourra  jamais 
remplacer  le  produit  du  contrôle;  je  répondrai 
que  le  timbre  remplacera  aifément  le  produit  net 
du  contrôle,  quand  on  voudra  fe  perfuader  de 
toutes  les  vérités  qui  exiftent  fur  cette  matière, 
parce  qu’il  eft  certain  que , fur  la  totalité  des  a£tes 
qui  font  faits  en  province , un  quart  au  plus  eft 
pafle  devant  notaires  ; ainfi , les  trois  quarts  & 
plus,  dans  l’état  a&uel,  ne  paient  ni  timbre  ni 
contrôle , & à l’avenir  ils  paieront  le  timbre. 

Mais  le  riche  paiera  peu  , & le  pauvre  fera 
foulé,  fi  le  droit  de  contrôle  eft  perçu  fur  le  tim- 
bre. Le  riche  fait  beaucoup  plus  d’a&es  que  le 
pauvre;  ainfi  confidéré  à raifon  de  fa  fortune,  il 
paiera-plus  que  le  pauvre , parce  qu’il  paffera  plus 
d’a&es  que  lui.  Le  droit  de  contrôle  a toujours  été 

ferait  toujours  à la  charge  du  pauvre  dans  beau- 
coup de  circonftances , comme  je  l’ai  déjà  dé- 
montré; ainfi,  le  pauvre  fera  foulage  d’autant  (i 
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le  contrôle  efi  remplacé  par  un  impôt  plus  doux  t 
il  y a plus , la  graduation  peu  étendue  mife  fur  le 
droit  de  timbre,  apportera  un  foulagement  réel  à 
l’homme  peu  aifé  qui , conféquemment , fera  des 
aftes  de  peu  d’importance  ; ainfi  le  timbre  tendra 
au  foulagement  de  l’infortuné. 

Il  feroit  aifé  de  répondre  à toutes  les  objeâions 
que  l’on  pourroit  faire  pour  conferver  le  contrôle, 
la  raifon  &la  vérité  les  détruiront  toutès  âifément, 
lorfque  des  hommes  éclairés  fur  cette  matière , en 
les  traitant  , n’auront  d’autre  intérêt  que  le  bon- 
heur public. 

Ainfi,  je  me  borne  à vous  préfenterle  projet 
de  décret  fuivant  : 

L’Affemblée  nationale , Confidérant  que  le  con- 
trôle eft  l’impôt  le  plus  tyrannique , le  plus  arbi- 
traire & le  plus  à charge  de  tous , charge  ses  comi- 
tés de  conftitution , d’impôt,  d’agriculture  & de 
commerce , de  choifir , chacun  datos  fon  fein , 
quatre  com miliaires  ; ce  qui,  fera  douze  coin m if- 
fa  ire  s en  tout , qui  fe  réuniront  pour  examiner  tous 
les  mémoires  & projets  qui  ont  été  préfentes  & le 
feront  fur  cette  matière,  foit  à l’AEemblée  natio- 
nale , foit  à fes  comités  & commiiTaires , & qui, 
après  avoir  approfondi  cette  matière , présente- 
ront à l’AfTemblée  avec  le  réfultat  de  leurs 


